COMPTABILITE ET FISCALITE

1 - OPTION POUR UNE COMPTABILITE DE TYPE COMMERCIAL

Nous nous sommes faits l’écho dans le précédent numéro Flash Contact de la possibilité maintenant offerte par la Loi de Finances pour 2002 aux professionnels libéraux commençant leur activité indépendante en cours d’année, d’opter dès leur premier exercice pour une comptabilité créances-dettes.

Les modalités et dates d’option ainsi que de dénonciation de l’option ont été précisées par l’Instruction BOI 5 G-5-02 du 15/0302.

En pratique, un professionnel libéral :


( qui opterait pour une comptabilité créances-dettes en début d’activité pourrait le faire lors du dépôt de sa première déclaration 2035,


( qui opterait pour une comptabilité de ce type en cours d’ activité, devrait le faire, comme antérieurement avant le 1er Février de l’exercice concerné par l’option. 

Exemple : 1er Février 2003 pour 2003 ;


( qui souhaiterait renoncer au bénéfice de l’option, devrait  le faire avant le 1er Février de l’exercice concerné par la renonciation à l’option.

Exemple : 1er Février 2003 pour 2003 ; en cas de début d’activité, la renonciation à l’option sera reportée jusqu’à la date de dépôt de la déclaration 2035 de la première année d’activité.

Un professionnel libéral souhaitant renoncer à l’option pour l’année civile 2003 doit le faire :

. s’il a commencé son activité libérale en 2002 avant le 30 Avril 2003

. dans les autres cas, avant le 1er Février 2003.

2 - FRAIS DE REPAS : SEUIL DE DEDUCTION  EN EUROS POUR 2001

L’Administration confirme dans le BOI 5G-4-02 du 25/02/02 (non diffusé lors de l’édition du précédent numéro de Flash Contact), les chiffres que nous avions communiqués, à savoir :

	
	1er SEMESTRE 2001
	2ème SEMESTRE 2001

	* SMIG (avant arrondis)
	2,8508 €
	2,9133 €

	* Prix du repas pris à domicile 
	4,28 €
	4,37 €

	* La dépense n’est plus * déductible lorsqu’elle dépasse, toutes autres conditions étant remplies **:
	14,25 €
	14,57 €


* Dans ce cas, le surplus payé est à considérer comme une dépense d’ordre personnel.

** Il nous paraît important de rappeler les deux points essentiels ci-dessous :

· dépenses réellement nécessitées par l’exercice de la profession, dépenses justifiées et lieu d’exercice de l’activité non anormalement éloigné du domicile ;

· par ailleurs, il est possible d’admettre des dépenses allant au delà des limites précisées dans le tableau ci-avant dans des circonstances exceptionnelles découlant notamment des nécessités de l’activité.

Ce dispositif et les conditions à prendre en compte en vue d’une éventuelle déduction ont été détaillés dans le numéro 55 de la présente publication toujours accessible sur le site internet de la Fédération.

Par ailleurs, les seuils applicables au titre du deuxième semestre 2001 sont normalement valables pour le premier semestre 2002 sauf modification des règles en vigueur.

3 - PROFESSIONNELS LIBERAUX EXERCANT UNE ACTIVITE PARLEMENTAIRE : DEDUCTION DES CHARGES PROFESSIONNELLES ?

Il est admis qu’un professionnel libéral qui interrompt l’exercice de son activité pour un mandat parlementaire peut continuer à déduire, en cours de mandat, les charges professionnelles afférentes à cette activité libérale.

La déduction des charges est cependant subordonnée à la condition que l’activité libérale soit susceptible d’être à nouveau exercée à l’expiration du mandat. Lorsque cette condition, appréciée cas par cas, est remplie, le déficit non commercial qui résulte de la déduction des charges est imputable sur le revenu global (Réponse Ministérielle TRUCY JO Débat Sénat, 17 Janvier 2002)
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IMMOBILISATIONS ET PLUS OU MOINS VALUES

4 - AMORTISSEMENTS EXCEPTIONNELS

1. Sur matériels de sécurité : l’Administration Fiscale, dans une Instruction 4 D-4-02 du 25/03/02 a précisé que les professionnels libéraux relevant du régime de la déclaration contrôlée, pourraient bénéficier d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois :

** pour des installations acquises ou commandées avant le 31/03/02 et destinées à assurer la sécurité du cabinet ou de son personnel ; sont concernés notamment :

· les équipements relatifs à la protection contre les vols

· les appareils relatifs à l’extinction ou à la détection des incendies

· les équipements audiovisuels de surveillance

· les équipements à caractère immobilier, tels que grilles, grillages ou clôtures électriques.

En cas d’option pour cet amortissement exceptionnel sur 12 mois, la majoration temporaire du taux d’amortissement dégressif ne peut s’appliquer aux biens concernés.

2. Sur l’acquisition ou l’adaptation des matériels nécessaires au passage à l’Euro : l’Administration Fiscale a précisé dans son Instruction  4 D-3-02 du 25/03/02 la possibilité d’amortir sur 12 mois les biens de cette nature ; ce dispositif dont nous attendions des précisions, reçues tardivement de l’Administration Fiscale, intéresse très  peu les professionnels libéraux. En effet, sont concernés notamment :

· les matériels destinés à l’encaissement des espèces ainsi qu’au paiement par chèques et cartes en euros

· ainsi que l’adaptation des logiciels informatiques à l’Euro

Les biens immobilisés de cette nature peuvent faire l’objet d’un amortissement exceptionnel sur 12 mois.

Quant aux dépenses d’adaptation des immobilisations nécessitées par le passage à l’Euro, elles peuvent être portées en charges sur l’exercice.

ATTENTION : Ce nouveau dispositif est applicable :

· aux éléments acquis en 2000 ou 2001

· et pour les professions libérales pour la détermination des exercices clos :

· au 31 décembre 2001

· ou pour les cessations d’activité libérales entre le 14/12/01 à PARIS ou un jour franc après l’arrivée du Journal Officiel au chef-lieu du département en province (règle générale et habituelle) et le 31/12/2001.

Pour les biens amortissables de ce type acquis en 2000 et 2001 avant l’entrée en vigueur de la Loi, le solde  non amorti peut être amorti sur le premier exercice clos à compter de ladite entrée en vigueur.

5 - « PETITS CABINETS » EN LOCATION-GERANCE : CONDITIONS D’EXONERATION DE PLUS-VALUES

· Rappels des règles : 

( Pour qu’un « petit cabinet » réalisant  moins de 54 000 €  (montant 2002) de chiffre d’affaires pour une année civile complète puisse bénéficier du régime d’exonération de plus-values nettes de moins-values, il convient que l’activité ait été exercée depuis plus de cinq ans de date à date.

( En cas de mise en location-gérance d’un cabinet, ce délai commence à courir à dater de la mise en location, sauf si la condition de durée est déjà réglée à cette date.

· Précision nouvelle : 

La CAA de BORDEAUX, par Arrêt du 06/07/01, a précisé qu’un simple contrat de locations de biens (matériels et/ou locaux par exemple) ne peut bénéficier du régime applicable à un contrat de location-gérance puisqu’il ne comporte pas de mise à disposition de clientèle.

6 - « PETITS CABINETS » : CONDITIONS D’EXONERATION DE PLUS-VALUES EN CAS DE PLURALITE D’ACTIVITES LIBERALES

Le seuil de 54 000 €  (cf. § précédent) s’apprécie, en cas de pluralité d’activités libérales, en tenant compte de l’ensemble des activités concernées ; les recettes à prendre en considération pour l’appréciation de ce seuil s’entendent donc de toutes celles réalisées au cours de l’année concernée provenant d’activités imposables dans cette catégorie.

Le Conseil d’Etat, par arrêt du 05/12/01, en a jugé ainsi dans le cas d’un professionnel libéral exerçant une double activité indépendante d’huissier de Justice et d’agent d’assurances, et ayant réalisé une plus-value à la suite de la cession de son seul portefeuille d’assurances.

Alors que le chiffre d’affaires de la seule activité d’agent d’assurances lui permettait de prétendre à l’exonération de plus-value, le cumul des deux chiffres d’affaires avait conduit l’Administration Fiscale à refuser le bénéfice de l’exonération ; le Conseil d’Etat a donc  validé la position de l’Administration.

ZONES FRANCHES

7 - ZONES FRANCHES URBAINES : MODIFICATION DU DISPOSITIF D’EXONERATION EN MATIERE D’EMBAUCHES 

La Circulaire DSS/DIV 2002-61 du 31/01/02 a explicité les nouvelles dispositions applicables en cas d’embauche ou de transfert d’emplois en ZFU.

Cette Circulaire peut être consultée sur le site Internet de notre Fédération ou être obtenue, sur support papier, auprès de votre Association.

8 - LOI RELATIVE A LA CORSE :

La Loi n° 2002-92 du 22/01/02 comprend un certain nombre de mesures se substituant aux dispositifs existants  dans le cadre du régime fiscal de la Zone Franche Corse.

Nous n’évoquerons pas les dispositions applicables aux successions (délai de 24 mois au lieu de 6 pour le dépôt des déclarations entre le 23/01/02 et le 31/12/08 et exonération totale ou partielle des droits de succession entre le 23/01/02 et le 31/12/2015) qui sont d’application générale.

Seront évoquées ci-dessous les mesures à caractère professionnel directement susceptibles de concerner les professionnels libéraux.

( Crédit d’impôt pour les investissements réalisés en Corse entre le 01/01/02 et le 31/12/2011 et applicable aux professionnels libéraux relevant de plein droit ou sur option du régime de la déclaration contrôlée (2035).

Si le professionnel concerné est une société de personnes, le crédit d’impôt s’applique sous certaines conditions aux associés au prorata de leurs droits.

Les seuils d’application de ce dispositif ne présentent pas un obstacle particulier pour les professionnels libéraux puisqu’il s’agit d’avoir, au cours de la période d’imposition en cause  :

** employé moins de 250 salariés,

** et réalisé moins de 40 millions d’euros de chiffre d’affaires.

Ce crédit concerne notamment :

· les biens d’équipements pouvant bénéficier de l’amortissement dégressif et acquis, créés ou pris en location

· et les logiciels immobilisés nécessaires à l’utilisation des biens précités

Le crédit d’impôt est généralement de 10 %, mais il peut être de 20 % pour certains secteurs considérés comme prioritaires, notamment les activités de conseil ou d’ingénierie (expert-comptable, conseil fiscal ou financier, conseil informatique, ingénierie ….)

Le recours à ce dispositif entraîne renonciation aux autres régimes de faveur applicables antérieurement en Corse.

( Nouveau dispositif d’exonération de taxe professionnelle prenant le relais du dispositif antérieur dû à la Zone Franche Corse.

Cette exonération accordée, sur demande de l’entreprise concernée, sauf avis contraire des collectivités territoriales, ne concerne pas les professions libérales, mais les entreprises exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale.

TAXES DIVERSES

9 - TAXE SUR LES SALAIRES 

Dans une instruction publiée au BOI 5L-1-02 du 20/02/02, l’Administration a précisé les nouveaux dispositifs applicables à la suite du décret  2001-1313 du 28/12/2001 dont nous nous sommes fait l’écho dans le numéro 56 de Flash Contact.

TVA

10 - TVA : RAPPEL DE LA REGLE D’ARRONDIS EN MATIERE DE DECLARATIONS

Dans un souci de simplification dans l’élaboration des imprimés déclaratifs en matière de TVA, et de conformité avec les dispositions applicables à l’Euro, nous vous communiquons ci-dessous le texte d’un courrier adressé le 11 Mars 2002 par la Direction Générale des Impôts à BERCY au Président de notre Fédération.

« «  Les Services de la Direction Générale des Impôts ont constaté qu’un nombre significatif de déclarations de TVA et de taxes assimilées ainsi que les moyens de paiement correspondants, comportaient des centimes d’euro.

Or, l’article 1724 du Code Général des Impôts prévoit que la liquidation de toutes sommes à recevoir est arrondie à l’euro le plus proche. Ainsi, la fraction d’euro égale ou supérieure à 0,50 est comptée pour 1 ; celle inférieure à 0,50 € est négligée.

Dès lors, il convient, tant au niveau de la TVA brute que de la TVA déductible, d’arrondir chaque ligne de la déclaration de TVA et de taxes assimilées et de ne porter aucun centime d’euro. Les moyens de paiement joints doivent également être libellés en euro entier sans centime.

Je vous remercie de bien vouloir relayer cette information auprès de vos adhérents, information qui est par ailleurs reprise sur la notice TVA n° 3310 NOT CA3 et mise en ligne sur le site Internet : www.impôts.gouv.fr, espace « professionnels » à la rubrique « le saviez-vous ? » et « TVA ». » »

11 - DEPENSES DE LOGEMENT, RECEPTION … : TVA RECUPERABLE ??

Rappel de la situation d’origine : la France refusait que la TVA soit récupérable sur les dépenses de logement, réceptions, restauration et spectacles et avait reçu, pour ce faire, l’accord du Conseil des Communautés Européennes.

Evolution antérieure : à la suite de l’Arrêt de la Cour de Justice Européenne invalidant l’accord précité, la France avait accepté que la TVA sur les frais concernés soit récupérable, mais uniquement pour les dépenses relatives  aux invités ; toute récupération demeure donc interdite pour les salariés et dirigeants.

Jurisprudence actuelle : les Tribunaux Administratifs Français, qui, depuis, ont eu à connaître de différents sur ce thème, se divisent en deux tendances :

** Le Tribunal Administratif de NANTES, par jugement du 09/02/2001, s’en tient, pour simplifier, à la doctrine de l’Administration Française, soit une récupération partielle de la taxe.

** En revanche, pour les Tribunaux Administratifs de STRASBOURG (15/11/01) et de DIJON (26/06/01), le décret de 1989, transposition en droit français de la dérogation accordée à la France par le Conseil des Communautés Européennes et ne faisant aucune distinction entre les bénéficiaires des dépenses est devenu totalement illégal , sans qu’aucun texte nouveau ne soit venu le remplacer. En suivant ce raisonnement, la TVA deviendrait totalement récupérable.

** Le Conseil d’Etat a été saisi du différent et sera donc conduit à trancher sur le fond.

12 - TVA : CRITERES D’IMPOSITION DES INDEMNITES

L’Instruction Administrative 3 B-1-02 du 27/03/02 a pris acte de l’évolution de la jurisprudence du Conseil d’Etat concernant l’assujettissement ou non à la TVA des indemnités perçues.

La règle applicable à dater des litiges en cours est la suivante :

« pour être assujetties à TVA, les indemnités perçues doivent correspondre à des sommes versées en contrepartie d’une prestation de service rendue à la partie versante ».

Il convient de noter que l’Administration Fiscale examinera au cas par cas, les conditions de versement de la somme concernée et ce, quelle que soit la qualification juridique donnée par les parties à l’indemnité.

La CAA de LYON, dans un arrêt du 25/10/01 avait déjà jugé que les subventions ou aides versées par l’Etat et une collectivité locale devaient être assujetties à TVA dans la mesure où elles avaient un lien direct avec les prestations de services effectuées au profit de ces collectivités.

13 - TVA : ATTENTION AUX REMBOURSEMENTS DE CREDIT EN CAS DE MAUVAISE FOI

L’Instruction publiée au BO 13 N-1-02 du 22/01/02 a précisé les nouvelles mesures applicables à compter du 01/01/02 aux professionnels bénéficiant de remboursements de crédits de TVA à la suite de manœuvres frauduleuses ou d’opérations entachées de mauvaise foi.
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Les sommes obtenues indûment devront désormais être intégralement remboursées, majorées :


** de 40 % en cas de mauvaise foi


** ou de 80 % en cas de manœuvres frauduleuses

Jusqu’à la publication de ces nouveaux textes, un crédit de TVA  obtenu indûment entraînait simplement le remboursement de la somme obtenue à tort.

14 - HARMONISATION ADMINISTRATIVE EUROPEENNE DES FACTURES EN MATIERE DE TVA 

La 6ème Directive Européenne de 1977 qui tient lieu de base en matière d’harmonisation européenne au regard de cette taxe a fait l’objet de modifications et de simplifications reprises dans la Directive 2001/115/CE du 20/12/01.
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Cette Instruction reprend toutes les mentions obligatoires qui doivent figurer sur une facture à compter du 01/01/2004, à savoir :

· sa date de délivrance

· un numéro séquentiel, basé sur une ou plusieurs séries, qui identifie la facture de façon unique

· le numéro d’identification à la taxe sur la valeur ajoutée, sous lequel l’assujetti a effectué la livraison de biens ou la prestation de services

· le numéro d’identification à la taxe sur la valeur ajoutée du client, sous lequel il a reçu une livraison de biens ou une prestation de services pour laquelle il est redevable de la taxe ou une livraison de biens visée dans un article spécifique antérieur de l’Instruction

· le nom complet et l’adresse de l’assujetti et de son client

· la quantité et la nature des biens livrés ou l’étendue et la nature des services rendus

· la date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens ou la prestation de services ou la date à laquelle est versé l’acompte, dans la mesure où une telle date est déterminée et différente de la date d’émission de la facture

· la base d’imposition pour chaque taux ou exonération, le prix unitaire hors taxe, ainsi que les escomptes, rabais ou ristournes éventuels s’ils ne sont pas compris dans le prix unitaire

· le taux de TVA appliqué

· le montant de taxe à payer, sauf lorsqu’est  appliqué un régime particulier pour lequel la présente Directive exclut une telle mention

· en cas d’exonération ou lorsque le client est redevable de la taxe, la référence à la disposition pertinente de la présente Directive ou à la disposition nationale correspondante ou à tout autre mention indiquant que la livraison bénéficie d’une exonération ou de l’autoliquidation

· en cas de livraison intracommunautaire d’un moyen de transport neuf, les données énumérées à l’article 28 bis § 2

· en cas d’application du régime de la marge bénéficiaire, la référence à l’article 26 ou 26 bis, ou aux dispositions nationales correspondantes, ou à toute mention indiquant que le régime de la marge bénéficiaire a été appliqué

· lorsque le redevable de la taxe est un représentant fiscal au sens de l’article 21 § 2, le numéro d’identification à la taxe sur la valeur ajoutée de ce représentant fiscal, ainsi que son nom complet et son adresse.

15 - TVA : REGLES DE MODIFICATION DES DISPOSITIFS NATIONAUX

La Cour de Justice des Communautés Européennes, dans un arrêt du 08/01/02 rendu en matière de TVA Autrichienne, a rappelé les règles applicables à la TVA dans l’Union Européenne, à savoir :

°° Un Etat ne peut réduire un droit à déduction  qui était applicable à tel ou tel type de charges ou de biens au moment de l’entrée en vigueur de la 6ème Directive Européenne ; ceci explique, par exemple, que la France se soit trouvée dans l’obligation de revoir sa position concernant le taux de TVA récupérable sur le gazole (80 % puis 50 %, puis à nouveau 100 %).

°° En revanche, il peut modifier ses exclusions nationales dans le sens général de la 6ème Directive Européenne.

16 - TVA : REMBOURSEMENT ANTICIPE DE LA CREANCE DUE A LA SUPPRESSION DU DECALAGE D’UN MOIS 

Le décret 2002-179 du 13/02/02 indique que la créance découlant de la suppression à compter de 1993 de la règle antérieure de décalage d’un mois, entre TVA à payer et TVA à récupérer, sera intégralement remboursée en 2002 ; ce remboursement devait initialement se poursuivre jusqu’en 2007.

SOCIAL

17 - CONGE PARENTAL D’EDUCATION : PRECISIONS

La Cour de Cassation, à l’occasion de deux arrêts du 12/03/02  a précisé en matière de congé parental d’éducation d’un salarié :


** d’une part, les modalités selon lesquelles  l’employeur doit être informé ; en fait la lettre recommandée avec accusé de réception qui doit être adressée à celui-ci par le salarié n’est pas une condition de droit à congé parental, mais simplement un moyen de preuve indiquant que l’employeur a bien été destinataire de l’information voulue,


** d’autre part, les conditions de réintégration du salarié à la fin du congé, dans son emploi d’origine  ou dans un emploi similaire ; pour la Cour de Cassation l’employeur doit, à l’issue du congé parental, réintégrer l’employé dans son précédent emploi si celui-ci est disponible.

Ce n’est que si son emploi précédent n’est plus disponible que l’employeur doit proposer au salarié un emploi similaire qui ne doit pas comporter de modifications du contrat de travail antérieur.

En tout état de cause, la rémunération doit rester équivalente.

A CHACUN SA PROFESSION

18 - ARTISTES : VALEUR DE « L’ATELIER » LORS DU DECES

A l’occasion du décès d’un artiste, se pose généralement un problème d’évaluation du « stock » d’œuvres terminées et non vendues.

· Selon une argumentation émanant des milieux artistiques ou de leurs conseils, la valeur de « l’atelier » d’un artiste décédé ne peut se traduire par l’addition des prix de chaque œuvre. En effet :

** il paraît difficile de vendre en une seule fois la totalité des œuvres

** et dans l’affirmative, celles-ci connaîtraient une décote pouvant atteindre 70 % du prix d’estimation.
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· Selon l’Instruction du 08/10/01 :

** dans la mesure où l’estimation des œuvres est établie à partir de prestations d’officiers publics ou ministériels (Notaires, Commissaires-Priseurs)  ou d’une déclaration détaillée et cotée , œuvre par œuvre,

** la décote ne pourrait dans le meilleur des cas,  excéder 25 % de la valeur d’estimation ; au cas où il s’agirait d’œuvres d’artistes très connus pour lesquels un large marché existe, il n’y aurait lieu de pratiquer aucune décote.

19 - ARTISTES-AUTEURS : REFORME DE LA PROTECTION SOCIALE

L’ACOSS, dans sa circulaire 2002-036 du 05/02/02, a commenté la réforme du régime des artistes-auteurs issue du décret du 18/07/01.

Ce texte peut être consulté en annexe du présent Flash Contact sur le site Internet de notre Fédération (http://extranet.unasa.org) ou obtenu auprès de votre Association Agréée.

20 - ENSEIGNEMENT EN FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE (FPC) : TVA ?

Règle actuelle :

Nous rappelons que les formateurs en formation professionnelle continue doivent, pour exercer leur activité :


** d’une part, avoir souscrit une déclaration préalable au début d’activité,


** et d’autre part, après chaque exercice, fournir un bilan pédagogique et financier

Par ailleurs, pour que leurs prestations puissent être exonérées de TVA, ils doivent répondre à une troisième obligation, c’est-à-dire être titulaires d’un formulaire spécifique CERFA 3511.

Y aura-t-il une évolution ? :

Le Tribunal Administratif de DIJON, dans un arrêt du 06/11/01, a contesté l’obligation d’avoir à fournir ce certificat CERFA 3511 pour pouvoir bénéficier d’une exonération de TVA au motif que cette obligation :

· Serait contraire à la 6ème Directive Européenne

· Et irait au delà des besoins nécessités par une simple vérification fiscale effectuée a posteriori.

Nous ne manquerons pas de vous faire part de toute évolution jurisprudentielle éventuelle qui serait de nature à remettre en cause de façon définitive la doctrine fiscale actuellement applicable et qui reste inchangée.

21 - ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT  A TITRE LIBERAL :  IRIDOLOGIE, NATUROPATHIE, SOPHROLOGIE

Pour qu’un enseignement dispensé à titre libéral puisse être exonéré de TVA, il convient que les cours :


°° d’une part, entrent dans le cadre  d’un enseignement technique ou professionnel, ou de formation continue


°° d’autre part, qu’ils soient dispensés par l’enseignant lui-même sans le concours de tiers (salariés ou non) participant à l’enseignement


°° enfin, soient payés directement à l’enseignant par les élèves auxquels il a enseigné.

En l’espèce, un enseignant  dispensait des cours d’iridologie, de naturopathie et de sophrologie, qui n’étaient pas sanctionnés par des diplômes ; en conséquence, ses prestations ne pouvaient prétendre à l’exonération de TVA (Arrêt de la CAA de PARIS du 01/02/01).

22 - MEDECINS SECTEUR I : ABATTEMENT DIT DU GROUPE III

L’Administration Fiscale a publié le 20/02/02 (soit trop tard pour une diffusion dans le précédent Flash Contact) un tableau actualisé en Euro de l’abattement du Groupe III applicable à compter des revenus de l’exercice 2001.

Nous rappelons, pour ceux de nos adhérents rattachés au Secteur I de la Convention, que cet abattement n’est jamais cumulable avec l’abattement découlant de l’adhésion à une Association Agréée.

	CATEGORIE DE MEDECINS
	TOTAL DES RECETTES PROVENANT D’HONORAIRES CONVENTIONNELS
	MONTANT DE LA DEDUCTION EN EUROS

	Omnipraticiens
	N’excédant pas 9 100 €

Compris entre 9 100 € et 12 150 €

Compris entre 12 150 € et 15 200 €

Compris entre 15 200 € et 18 250 €

Compris entre 18 250 € et 21 300 €

Compris entre 21 300 € et 24 350 €

Compris entre 24 350 € et 27 400 €

Compris entre 27 400 € et 30 450 €

Supérieur à 30 450 €
	770 €

920 €

1 220 €

1 530 €

1 830 €

2 140 €

2 440 €

2 750 €

3 050 €

	Spécialistes médicaux
	N’excédant pas 9 100 €

Compris entre 9 100 € et 12 150 €

Compris entre 12 150 € et 16 750 €

Compris entre 16 750 € et 19 800 €

Compris entre 19 800 € et 22 850 €

Compris entre 22 850 € et 25 900 €

Compris entre 25 900 € et 28 950 €

Compris entre 28 950 € et 32 000 €

Supérieur à 32 000 € 
	770 €

920 €

1 220 €

1 530 €

1 830 €

2 140 €

2 440 €

2 750 €

3 050 €

	Chirurgiens et spécialistes

chirurgicaux
	N’excédant pas 9 100 €

Compris entre 9 100 € et 15 200 €

Compris entre 15 200 € et 18 250 €

Compris entre 18 250 € et 22 850 €

Compris entre 22 850 € et 27 400 €

Compris entre 27 400 € et 30 450 €

Compris entre 30 450 € et 33 500 €

Compris entre 33 500 € et 36 550 €

Supérieur à 36 550 €
	770 €

920 €

1 220 €

1 530 €

1 830 €

2 140 €

2 440 €

2 750 €

3 050 €

	Electro-Radiologistes qualifiés


	N’excédant pas 15 200 €

Compris entre 15 200 € et 24 350 €

Compris entre 24 350 € et 33 500 €

Compris entre 33 500 € et 41 150 €

Compris entre 41 150 € et 48 750 €

Compris entre 48 750 € et 51 800 €

Compris entre 51 800 € et 57 900 €

Compris entre 57 900 € et 64 000 €

Supérieur à 64 000 €
	770 €

920 €

1 220 €

1 530 €

1 830 €

2 140 €

2 440 €

2 750 €

3 050 €




23 - PROFESSIONS DE SANTE : AIDE A L’INFORMATISATION

L’Administration a précisé dans son Instruction BOI 5G-2-02 du 20/02/02 les seuils à prendre en compte  quant au montant de l’aide versée aux praticiens qui s’engagent à pratiquer un taux significatif de télétransmission de documents nécessaires au remboursement des patients.

Cette somme s’élève à 1 070 € pour les matériels acquis à compter du 01/01/02 (1 067 € en 2001).

Elle est imposable en « gains divers » et ne peut bénéficier du régime d’étalement applicable aux subventions d’équipement, sauf si :

· elle a servi à l’acquisition de matériel informatique inscrit à l’actif professionnel,

· et si, plafonnée à 1 067 ou 1070 Euros (cf ci-dessus), l’attribution de l’aide a été antérieure à l’acquisition dudit matériel.

